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Déclaration liminaire F.O.-DGFiP 76
Le gouvernement a présenté son projet de budget pour 2013 et le fait voter en ce moment.

Sans surprise, le ministère des Finances ne fait  pas partie des ministères dits  prioritaires. Il poursuit sa cure d’austérité engagée sous les gouvernements précédents : 2353 emplois supprimés en 2013, une énième réduction des crédits de fonctionnement de 4,6%!

Les arbitrages entre directions sont tombés : 2 023 emplois supprimés* à la seule DGFiP avec une « nouveauté » :après les cadres C, ce sont surtout les cadres B qui sont touchés même si toutes les catégories sont impactées.

 Notre Administration, emblème de la RGPP, est donc encore une fois en première ligne pour passer à la moulinette. La RGPP, c’est fini, nous a-t- on affirmé !

Qu’aurait-elle été si elle s’était poursuivie ?

Le maintien des suppressions d’emplois au nom de la sacro-sainte réduction des dépenses

publiques va se traduire par le non- remplacement de 3 agents sur 4 dans notre administration.

Cette politique assassine dégradera encore plus le service public et l’exercice des missions, de plus en plus difficilement supportable pour les usagers comme pour les personnels.

A l’heure ou circulent dans les médias des rumeurs sur la suppression d’une centaine de trésoreries, au niveau local, étrangement rien ne filtre ! 

F.O.-DGFiP exige l’arrêt de toute restructuration du réseau comptable et de l’ensemble des services.

Quel sera le service rendu demain aux usagers, notamment ceux, fragilisés par la crise, qui en ont le plus besoin ? 

Les traitements des fonctionnaires vont subir, une année encore, le gel du point d’indice aggravant ainsi  la perte de pouvoir d’achat. Pour Force Ouvrière, cette politique est la traduction des traités européens successifs dont le dernier dit de stabilité, de convergence et de gouvernance. Ils imposent comme seule solution à la crise de l’ensemble des économies européennes, des plans d’austérité à répétition supportés d’abord par les salariés.

Le seuil de l’intolérable est atteint ! Les personnels de notre administration sont non seulement démotivés, mais plus encore, écœurés par le sort qui leur est réservé.

F.O.-DGFiP 76 s’inscrit totalement dans la campagne de pétition nationale lancée par tous les syndicats des Finances Publiques qui exige, d’une part, le respect du plan de qualification 2012 que le gouvernement a remis en cause unilatéralement lors de la CAPN de catégorie B du 13 septembre, et l’arrêt immédiat des suppressions d’emplois, d’autre part. 

F.O. DGFIP considère que cette pétition ne constitue qu’une 1ère étape de la mobilisation pour faire aboutir ces revendications. 
F.O.-DGFIP revendique également :

- le rétablissement du « droit au retour » et le maintien de deux véritables mouvements annuels de mutation ;

- l’accès automatique au 8ème échelon du grade d’AAP1 de la catégorie C ;

- l’abrogation du jour de carence ;

- l’augmentation des rémunérations et la reconnaissance de la technicité ;

- l’arrêt des diverses restructurations et réformes en cours ; services de l’enregistrement et de la publicité foncière, restructuration du réseau comptable… ;  

- l’arrêt de la baisse programmée des crédits de fonctionnement dans le budget 2013.

Les représentants du personnel Force Ouvrière sont  inquiets de la situation des crédits de fonctionnement des services de notre département. 

Le report de ce point à l’ordre du jour de ce CTL , « pour des raisons de clauses de révision budgétaire non encore stabilisées à ce jour » ne fait que confirmer nos inquiétudes déjà soulevées lors du CTL sur le budget initial. Clairvoyants, nous avions voté contre ! D’ores et déjà les cartes d’achat des comptables sont bloquées. Qu’en est il pour les travaux restant ?, les frais de déplacements ? etc...

Cependant, nous nous interrogeons réellement sur ce report dès lors où vous avez annoncé, lors de la convention du Cadre A, l'attente d’abondements complémentaires et les baisses drastiques et ciblées de dépenses. Le budget serait donc amputé de 579 000€ sur les frais de fonctionnement et au total d’au moins 1 6000 000€ !

Etes vous  en mesure de régler toutes les dépenses courantes d’ici la fin de l’année où êtes vous déjà  en cessation de paiement? 

Que penser des 7% de restrictions budgétaires en 2013 !

Concernant l’ensemble des points à l’ordre du jour et notamment  la mise en place du SIP de Rouen Ouest ainsi que  la fusion des secteurs d’assiette dans les SIP, les élus F.O.-DGFiP interviendront sur ces points lors des débats mais s’inquiètent de ces projets : quel intérêt ? quelle finalité ? Absorber les suppressions d’emplois actuelles et futures, en faisant supporter aux agents une réorganisation en profondeur qui va bouleverser les méthodes de travail, accentuer les charges par une augmentation massive du nombre d’articles par agent et contribuer à la perte de technicité des agents de ces secteurs ?

La situation au sein de la DGFiP devient  intenable pour tous les agents.

Pour F.O.-DGFiP, il est urgent de mettre en oeuvre une autre politique pour l’exercice plein et entier des missions. Face aux attaques incessantes contre leurs droits individuels et contre leurs  missions, les personnels de la DGFiP doivent se faire entendre.

F.O.-DGFiP  les appelle a se mobiliser et à participer massivement à la grève du 27 novembre 2012 pour faire aboutir ces justes revendications en permettant d’établir le rapport de force nécessaire.
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* Pour info :
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